
CCE X - Page 1

n° 134 526 du 3 décembre 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 août 2014 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. HARDY, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen de République Démocratique du Congo (ci-après RDC),

d’origine ethnique Musuku, de confession catholique et vous provenez de la commune de Limete, à

Kinshasa, en RDC. Le 11 octobre 2012, vous décidez de quitter votre pays d’origine pour vous rendre

en Belgique où vous introduisez une demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez les faits

suivants :

En mai 2007, vous créez votre entreprise d’import-export, Etablissements AKB. Parmi vos nombreux

clients, un est originaire de Ngemena, dans la province de l’Equateur. Ce dernier vous fait parvenir des
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marchandises depuis sa province. Vous vous arrangez de votre côté pour que la baleinière soit remplie

lors des retours, afin de rentabiliser les coûts.

Un jour, alors que la baleinière est en route à destination de Kinshasa, elle est arrêtée lors du dernier

contrôle avant d’entrer dans Kinshasa. Des armes en pièces détachées ainsi que des grenades et des

munitions sont trouvées à l’intérieur. Les agents étatiques envoient alors des convocations à l’adresse

de votre bureau. Votre frère, présent sur place alors que vous étiez absent, décide sur votre conseil de

consulter votre avocat. Celui-ci se présente et est emmené dans les locaux de l’Agence Nationale de

Renseignements (ANR), à Gombé.

On lui apprend que vous devez vous présenter en personne. Vous vous rendez donc au poste le 10

avril 2008 et vous êtes informé que vous êtes accusé de faire transporter des armes et des munitions

depuis l’Equateur afin de semer le trouble dans le pays. Toutefois, finalement, avec l’aide de votre oncle

et de votre avocat, vous parvenez à prouver votre innocence. Après une détention de quatre jours, une

caution est payée et vous êtes libéré. On vous fait toutefois remarquer que malgré votre libération, des

enquêtes à votre sujet vont se poursuivre. Vous n’avez d’ailleurs pas l’autorisation de quitter le pays et

êtes diminué dans vos déplacements.

Vous poursuivez vos activités professionnelles mais vous comprenez rapidement que cette limitation

géographique ainsi que la fluctuation des taxes douanières vont rendre votre travail très difficile. Vous

décidez donc d’entamer les démarches afin d’ouvrir une nouvelle entreprise active dans le domaine du

gardiennage. En décembre 2008, vous prenez connaissance qu’une autorisation a été signée par le

Ministère de l’intérieur et que vous pouvez commencer vos nouvelles activités. C’est ainsi qu’est créée

AKB Sécurité.

Vous avez besoin de partenaires vous permettant de financer l’achat de matériel et de chiens. C’est

ainsi que vous faites la connaissance d’un certain Monsieur [D.M.]. Ce dernier accepte de vous donner

des fonds. En contrepartie, vous acceptez de travailler pour lui en sous-traitance. Dans ce cadre, vous

recrutez et formez pour lui des gardiens. Vous promettez de trouver cinquante hommes et de les former

et signez avec lui un contrat d’un semestre, dans lequel il est spécifié qu’il vous paye à raison de cinq

mille euros par mois. En réalité, l’argent que vous recevez provient du cousin de Monsieur [D.M.], exilé

en Angola et suspecté de travailler pour le compte du mouvement rebelle ARP (Armée de Résistance

Populaire). Monsieur [M.] utilisait en fait les hommes fournis par vos soins afin de les intégrer au

mouvement ARP, et ce à votre insu. Des agents de l’ANR découvrent l’objectif final du recrutement

effectué par AKB et viennent vous arrêter dans votre dépôt le 20 septembre 2012. Vous êtes emmené

au siège de l’ANR où vous êtes interrogé sur votre lien avec Monsieur [M.] et avec le général Munene,

le leader de l’ARP. Vous expliquez ne rien savoir de ce mouvement rebelle. Vous restez huit jours en

détention, durant lesquels vous êtes battu et torturé. Des démarches sont prises par votre avocat et

votre oncle pour vous faire évader. Une fois dehors, vous vous rendez chez votre cousin, à Masina, où

vous restez jusqu’au 11 octobre 2012, date à laquelle vous partez pour la Belgique.

Vous présentez, à l’appui de votre demande d’asile, un courrier provenant de votre avocat congolais

tenant lieu de témoignage. Vous versez également une attestation de perte des pièces d’identité et une

attestation de naissance ainsi que plusieurs documents relatifs à vos entreprises AKB et AKB Sécurité.

Vous remettez enfin un rapport sur la situation actuelle au Congo réalisée par l’Organisation Suisse

d’Aide aux Réfugiés (ci-après OSAR), une carte du Congo et des articles de presse à propos du général

Munene.

B. Motivation

Suite à l’arrêt d’annulation n° 112 025 pris par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 16 octobre

2013 dans lequel cette instance demandait un nouvel examen de la crédibilité des déclarations du

demandeur d'asile ainsi qu'un examen des documents produits au moyen d'une nouvelle audition

complète du requérant, des mesures d’instruction complémentaires ont été effectuées. Après examen

de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la loi du 15 décembre 1980.

Vous avancez craindre vos autorités car celles-ci seraient convaincues suite à un concours de

circonstances de votre participation à des mouvements insurrectionnels. Vous expliquez ainsi avoir été
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arrêté une première fois en 2008, après un contrôle effectué dans une baleinière de votre société AKB,

dans laquelle auraient été dissimulées des armes et des munitions à votre insu. Vous auriez été

convoqué par la Police d’Intervention Rapide et emmené de là vers les bureaux de l’ANR où vous auriez

été interrogé. Grâce à l’aide de votre avocat, vous seriez parvenu à prouver votre innocence et auriez

été libéré. Par la suite, vous auriez créé une société de gardiennage nommée AKB Sécurité. Vous

auriez recruté des hommes que vous formiez et que vous cédiez ensuite à Monsieur [D.M.]. Cependant,

celui-ci aurait mis vos hommes à disposition du mouvement rebelle ARP sans que vous ne le sachiez.

Vous auriez été à nouveau arrêté en septembre 2012 par des agents de l’ANR. Au vu de vos

antécédents, les agents auraient refusé de croire que vous ne saviez rien des manoeuvres de Monsieur

[M.]. Vous auriez été détenu pendant huit jours durant lesquels on vous aurait torturé. Vous seriez

finalement parvenu à vous enfuir. Vous affirmez craindre d’être éliminé par vos autorités en cas de

retour en RDC en raison de la participation à des mouvements insurrectionnels qui vous est imputée

(Rapport d’audition du 22 janvier 2013, pages 14-19).

Cependant, les faits que vous présentez à la base de votre demande d’asile ne peuvent être tenus pour

établis au vu des incohérences et des lacunes que revêtent vos propos.

Tout d’abord, en ce qui concerne vos premiers démêlés avec l’ANR, constatons qu’il existe une

incohérence importante entre vos dires et la déclaration sur l’honneur tenant lieu de témoignage de

Maître [S.W.M.] que vous avez versée au dossier. Ainsi, vous affirmez à deux reprises avoir été arrêté

le 10 avril 2008 (Rapport d’audition du 22 janvier 2013, pages 6 et 13). Or, dans la lettre envoyée par

votre avocat, ce dernier situe cette première arrestation dans le courant du mois de mars 2008 (Farde

Document, Document 1). Il est surprenant également que cette lettre émane de Maître [W.M.] alors que

vous aviez identifié votre avocat comme [C.E.] (Rapport d’audition du 22 janvier 2013, page 10).

L’écriture et la prononciation de ce nom est confirmée par les notes prises par l’interprète durant

l’audition (voir notes annexées au rapport d’audition). Pourtant, dans la lettre envoyée par votre avocat,

il n’est nullement question de ce nom, ni en ce qui concerne le signataire du document, ni en ce qui

concerne l’entête de ce dernier sur laquelle figurent les noms des différents avocats du cabinet. Ces

divergences jettent un doute sérieux sur la réalité du premier évènement que vous invoquez à l’appui de

votre demande d’asile.

Notons également qu’une contradiction majeure a été relevée dans vos déclarations concernant votre

détention de 2008. Ainsi, alors que vous soutenez lors de vos trois premières auditions que vous étiez

détenu en compagnie d’autres personnes suite à votre arrestation d’avril 2008 (Rapport d’audition du 22

janvier 2013, page 15 ; Rapport d’audition du 28 mars 2013, page 7 ; Rapport d’audition du 23 janvier

2014, pages 4-5), vous affirmez au cours de votre dernier entretien avoir été enfermé seul (Rapport

d’audition du 10 juin 2014, page 5). De plus, invité à relater de manière plus détaillée votre vécu en

détention à deux reprises, vous ne vous montrez pas constant. Ainsi, vous expliquez une première fois

que vos codétenus et vous étiez frappés de manière systématique tous les matins et tous les soirs

(Rapport d’audition du 22 janvier 2013, page 19) ; alors que vous déclarez par la suite que lors de cette

première détention vous aviez été tabassé mais « pas très très intense » et restez muet sur les

passages à tabac systématiques que vous aviez mentionnés antérieurement (Rapport d’audition du 23

janvier 2014, page 4). Ces contradictions renforcent les doutes du CGRA par rapport à vos dires et

empêchent de tenir l’arrestation et la détention alléguées pour établies.

Ensuite, remarquons que vos dires quant aux motifs de votre seconde arrestation sont particulièrement

vagues. Ainsi, vous affirmez que celle-ci ferait suite à votre collaboration imputée à l’ARP. Cependant,

vous n’êtes pas à même de répondre à des questions de base sur cette organisation et sur son leader,

le général Faustin Munene (Rapport d’audition du 23 janvier 2014, page 8). En effet, vous situez le

procès de ce dernier en 2004-2005 alors que celui-ci a eu lieu en 2011 (Ibid. et Farde "information des

pays" jointe au dossier administratif, Document 1). Vous n’êtes pas en mesure de préciser à quelle

peine il a été condamné et n’êtes pas capable non plus d’expliquer les buts poursuivis par l’ARP (Ibid.).

Or, l’on aurait pu s’attendre à ce qu’une personne qui a été accusée de participer à l’ARP s’informe

davantage sur celle-ci et sur son leader. Confronté à ce sujet, vous vous justifiez en répétant que vous

n’étiez pas réellement impliqué (Ibid.); ce qui est insuffisant.

Notons également que vos déclarations quant aux autres personnes impliquées dans cette affaire sont

peu convaincantes. Ainsi, en ce qui concerne les agents que vous aviez recrutés et formés pour le

compte de Monsieur [M.], vous affirmez qu’ils étaient au total une cinquantaine.

Cependant, alors que vous dites d’abord que vous en aviez cédé vingt à ce dernier (Rapport d’audition

du 22 janvier 2013, page 17), vous soutenez par la suite que ce nombre s’élevait à trente (Rapport
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d’audition du 23 janvier 2014, page 11). De plus, vos propos quant au sort réservé à ceux-ci sont

imprécis. Ainsi, vous détenez très peu d’information quant à leur situation, vous limitant à dire qu’ils ont

été interrogés mais pas arrêtés par les autorités congolaises (Rapport d’audition du 23 janvier 2014,

page 11). Ensuite, concernant les personnes chargées de la formation de ces agents, vous affirmez que

ceux-ci n’ont rencontré aucun ennui (Rapport d’audition du 10 juin 2014, pages 5-6). Or, il semble

surprenant que ni ceux-ci, ni les agents intégrés à l’ARP n’aient connu de problèmes sérieux avec vos

autorités, alors qu’ils étaient eux aussi directement impliqués dans cette affaire. Confronté sur ce point,

vous tentez de vous justifier en affirmant que vous étiez le seul poursuivi en raison de vos antécédents

(Rapport d’audition du 16 juin 2014, page 6) ; ce qui n’est pas convaincant. Finalement, par rapport à

Monsieur [M.], vous soutenez que celui-ci aurait pris la fuite (Rapport d’audition du 23 janvier 2014,

pages 9-10). Invité à préciser de quelle manière vous avez été mis au courant de ce fait, vous vous

contentez de dire que celui-ci avait disparu (Ibid.). Or, d’autres raisons qu’une fuite pourraient expliquer

la disparition alléguée de Monsieur [M.]. Interrogé à ce sujet, vous n’apportez aucune réponse valable

(Ibid.). Ces imprécisions et ces incohérences déforcent encore la crédibilité de vos dires quant à vos

problèmes de 2012.

Par ailleurs, remarquons que vos propos quant à votre détention de 2012, dont la crédibilité se trouve

déjà affaiblie par les remarques ci-dessus, manquent de détails et de constance. Ainsi, notons tout

d’abord que vous vous montrez particulièrement bref lorsque vous évoquez votre second séjour dans

les bureaux de l’ANR dans votre récit libre. Ainsi, après avoir expliqué très longuement les motifs ayant

mené à votre arrestation et les questions qui vous auraient été posées au moment de votre arrivée à

l’ANR, vous vous contentez de dire que vous avez vécu en prison dans des conditions terribles, sans

apporter spontanément aucune autre précision sur votre vécu de huit jours en détention (Rapport

d’audition du 22 janvier 2013, page 18) ; ce qui semble surprenant. Invité à parler de vos codétenus lors

de cette seconde détention à deux reprises, vous manquez de constance. Ainsi, vous racontez la

première fois vous souvenir avec plus de précisions de deux de vos codétenus. Vous dites que l’un

d’eux était nommé [P.], et qu’il avait été arrêté au « beach » alors qu’il travaillait comme « coopérant »,

mot désignant les personnes achetant des marchandises à Brazzaville et les revendant à Kinshasa

(Rapport d’audition du 23 janvier 2014, page 12). Vous évoquez également un second codétenu dont

vous dites qu’il participait au parlement debout (réunions informelles de citoyens afin de parler de

politique) (Ibid.). Vous précisez que celui-ci avait été surnommé d’une insulte en swahili mais que vous

ne vous souvenez pas de ce nom (Rapport d’audition du 23 janvier 2014, page 13). Or, lors de votre

dernier entretien, vos tenez des propos dissonants quant à ces personnes. Ainsi, si vous évoquez à

nouveau ces deux codétenus, vous dites que celui ayant participé au parlement debout était [P.] et que

la personne arrêtée au beach était surnommée simplement « coopérant » (Rapport d’audition du 16 juin

2014, page 4). Dès lors, le caractère incohérent de vos propos atténue grandement la crédibilité de la

détention alléguée.

Finalement, il convient de relever que vous vous montrez très imprécis concernant la personne qui vous

aurait permis de vous échapper et par l’intermédiaire de laquelle vous auriez des informations à propos

des recherches à votre encontre en cours en RDC à l’heure actuelle (Rapport d’audition du 28 mars

2013, pages 6-7). Ainsi, vous ignorez son nom alors que vous affirmez qu’il s’agit d’un ami de votre

oncle (Ibid.). Vous êtes incapable également de préciser son grade et relater de quelle manière votre

oncle a connu cette personne (Ibid.). Invité à expliquer les raisons pour lesquelles vous ne détenez

aucune information quant à cette personne, vous affirmez qu’avoir connaissance de son nom aurait

représenté un risque pour la sécurité de cette personne (Rapport d’audition du 23 janvier 2014, page

13). Questionné sur le risque en question, vous dites simplement que vous n’avez pas cherché à en

savoir plus sur cette personne après vous être évadé (Ibid.); ce qui semble surprenant.

Sur base des éléments repris ci-dessus, la crédibilité de votre récit d’asile est remise en cause sur des

points essentiels, à savoir votre arrestation et détention de 2008, les motifs ayant mené à votre

arrestation de 2012, ainsi que votre détention et le sort des autres personnes impliquées dans les

problèmes que vous invoquez à la base de votre crainte. Partant, et dès lors que je reste dans

l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays, je ne peux conclure à l’existence,

en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

et/ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la loi sur la

protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à la base de votre demande d’asile ne sont pas

de nature à modifier les conclusions exposées supra. En effet, la déclaration sur l’honneur de votre

avocat a déjà été analysée supra et les contradictions relevées entre vos déclarations et le contenu de
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celle-ci remettent sérieusement en cause sa force probante. De plus, rappelons qu’il s’agit du

témoignage de votre avocat, dont rien ne garantit l’objectivité ni la crédibilité. En ce qui concerne votre

attestation de perte des pièces d’identité et votre attestation de naissance, elles témoignent

principalement de votre identité et nationalité, nullement contestées par la présente décision. La même

remarque s’applique aux documents que vous avez remis pour prouver vos activités commerciales, tant

au sein d’AKB que d’AKB Sécurité. Finalement, le rapport de l’OSAR remis par votre conseil dans sa

requête est de nature générale et n’est donc pas susceptible de renverser les observations faites dans

cette décision quant à la crédibilité de votre crainte individuelle. La carte du Congo illustre le chemin

emprunté par les baleinières utilisées par AKB depuis l’Equateur jusqu’à Kinshasa, ce qui n’est pas

remis en cause. Quant aux articles de presse à propos du général Munene, ils ne permettent pas non

plus de rétablir la crédibilité de vos déclarations.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »). Elle invoque également l’erreur d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui reconnaître la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre

infiniment subsidiaire, d’annuler la décision entreprise (requête, page 7).

4. Les rétroactes de la demande d’asile

4.1 Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une demande d’asile en Belgique le 18

octobre 2012, qui a fait l’objet le 20 juin 2013 d’une décision de la partie défenderesse lui refusant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire, laquelle a été annulée par le Conseil dans son

arrêt n°112 025 du 16 octobre 2013.

Dans cet arrêt, le Conseil a demandé un nouvel examen de la crédibilité des déclarations du demandeur

d’asile ainsi qu’un examen des documents produits au moyen d’une nouvelle audition complète du

requérant au vu « du manque total de pertinence de la plupart des motifs relevées par la partie

défenderesse ».

4.2 La partie défenderesse a procédé à deux nouvelles auditions le 23 janvier 2014 et le 10 juin 2014 et

a pris une nouvelle décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire le 22

juillet 2014. Il s’agit de l’acte attaqué.
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5. Discussion

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La partie défenderesse estime, dans sa décision, que les incohérences et les imprécisions qui

émaillent le récit de la partie requérante portent atteinte à la crédibilité des faits invoqués à l’appui de la

demande d’asile. Elle estime en outre que les documents qu’elle dépose ne sont pas de nature à

renverser le sens de la décision.

5.3 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile et de l’existence d’une crainte

fondée dans son chef.

5.4 Dans la présente affaire, les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la

crédibilité du récit produit et, partant, du bien-fondé des craintes alléguées.

5.5 Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle en outre que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique.

Le paragraphe 203 du même guide précise : « Il est possible qu’après que le demandeur se sera

sincèrement efforcé d’établir l’exactitude des faits qu’il rapporte, certaines de ses affirmations ne soient

cependant pas prouvées à l’évidence. Comme on l’a indiqué ci-dessus (paragraphe 196), un réfugié

peut difficilement « prouver » tous les éléments de son cas et, si c’était là une condition absolue, la

plupart des réfugiés ne seraient pas reconnus comme tels. Il est donc souvent nécessaire de donner au

demandeur le bénéfice du doute. »

5.6 In specie, le Conseil estime que la motivation de la partie défenderesse ne résiste pas à l’analyse et

ne recèle aucun motif déterminant de nature à entamer la crédibilité générale du récit et le bien-fondé

des craintes alléguées par le requérant. Les différents reproches adressés au requérant ne sont ainsi

soit pas ou peu pertinents, soit reçoivent des explications plausibles en termes de requête.
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5.6.1 Tout d’abord, le Conseil constate que le récit du requérant à propos de ses deux arrestations et de

ses deux détentions ainsi que des conditions dans lesquelles elles ont eu lieu est circonstancié, précis,

constant et émaillé de détails qui autorisent à considérer qu’ils correspondent à des événements qu’il a

réellement vécus (dossier administratif, farde première décision, pièce 8, pages 7 et 11 et pièce 11,

pages 6, 7, 15, 16, 17, 18, 19 et 20 et farde deuxième décision, pièce 6, pages 2, 3, 4 et 5 et pièce 8,

pages 3 à 7, 12 et 13).

5.6.2 Par ailleurs, le Conseil n’observe aucune contradiction dans les propos du requérant lorsqu’il

évoque les maltraitances subies lors de sa première détention étant donné qu’il a systématiquement

spécifié avoir été frappé (dossier administratif, farde première décision, pièce 11, page 19 et farde

deuxième décision, pièce 8, pages 4 et 5). Il estime également que la contradiction relevée par la partie

défenderesse quant à la présence d’autres détenus lors de sa première détention est établie (la décision

attaquée renvoyant à la page 15 de l’audition du 22 janvier 2013 contrairement à ce qu’allègue la partie

requérante), mais n’est pas pertinente au vu des déclarations constantes et empruntes de sentiment de

vécu du requérant lors de ses trois précédentes auditions.

Ensuite, le Conseil relève que le requérant a déclaré de manière constante lors de ses auditions que

ses autorités lui imputent une collaboration avec les membres de l’ARP (dossier administratif, farde

première décision, pièce 8, pages 11 et 12, pièce 11, pages 8, 16, 17 et 18 et farde deuxième décision,

pièce 8, page 7 et pièce 6, page 6, 7, 8 et 9) et la partie requérante explique valablement en termes de

requête que « c’est de manière indirecte et à son insu que les hommes que les agents (sic) dont il a

organisé la formation ont été utilisés par l’ARP » et « qu’il n’est nullement impliqué dans l’ARP et ne

connait pas personnellement le Général » (requête, page 13), de sorte que la motivation de la partie

défenderesse quant aux motifs de la seconde arrestation du requérant manque de pertinence.

De plus, si le Conseil constate que le requérant cite le nombre de 30 agents cédés à Monsieur [M.] lors

de ses deuxième et troisième auditions alors qu’il a avait évoqué le nombre de 20 lors de sa première

audition (dossier administratif, farde première décision, pièce 11, page 17 et pièce 8, page 11 et farde

deuxième décision, pièce 8, page 11), il estime que cette contradiction n’est pas fondamentale et qu’il

ne peut être reproché au requérant des imprécisions quant au sort de ces agents ou l’inertie de l’ANR à

l’égard des agents et de leurs formateurs par l’ANR, les déclarations du requérant étant convaincantes

lorsqu’il affirme que les problèmes qu’il a connus en 2008 ont pu justifier un acharnement plus

spécifique de l’ANR à son égard (dossier administratif, farde première décision, pièce 11, page 20). Le

Conseil relève également le manque de pertinence du reproche de la partie défenderesse quant à

savoir si Monsieur [M.] a fui ou a disparu étant donné qu’il ressort des déclarations du requérant « qu’on

ne le voyait plus » , le Conseil estimant plausibles les explications de la partie requérante (requête, page

15).

En outre, en ce qui concerne la seconde détention du requérant, le Conseil ne peut se rallier à la

motivation de la décision attaquée étant donné qu’il ne peut être reproché au requérant, en l’espèce, de

s’être limité aux éléments essentiels de sa seconde détention dès lors que son récit libre ne constitue

qu’une partie des auditions du requérant, lequel a eu l’occasion par la suite de détailler sa seconde

détention plus avant.

Enfin, concernant le reproche adressé au requérant quant à l’imprécision de ses propos portant sur la

personne qui a permis son évasion, le Conseil estime qu’il n’est lui pas pertinent, le requérant ayant

déclaré que la divulgation du nom de cette personne pouvait constituer un risque pour sa sécurité et

qu’il n’a pas cherché à connaitre son nom après son évasion car il cherchait « plutôt comment faire pour

[le] sauver et ne plus revivre ce genre de difficultés » (dossier administratif, pièce 8, page 13), le Conseil

n’apercevant pas en quoi cette réponse décrédibiliserait le récit du requérant.

En conséquence, le Conseil estime que s’il subsiste certaines zones d’ombre dans son récit, notamment

le nom exact de ses codétenus lors de sa seconde détention et les circonstances de la rédaction du

courrier du 30 mars 2013 de Me [S.W.M.], il conclut, au vu des développements qui précèdent, que les

principaux reproches faits par la partie défenderesse ne sont pas établis ou manquent de pertinence. Le

Conseil observe, au contraire, que les propos que le requérant a tenus sont constants, vraisemblables

et cohérents et que ni la motivation de la décision attaquée, ni la lecture du dossier administratif ne font

apparaître de motifs susceptibles de mettre en doute sa bonne foi.
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En conséquence, le Conseil estime que les deux arrestations et détentions alléguées par le requérant à

l’occasion de la détection d’armes dans une de ses baleinières et d’accusations de collaboration avec

des membres de l’ARP sont plausibles et les tient donc pour établies à suffisance, le doute devant

bénéficier à la partie requérante.

5.6.3 Par ailleurs, le Conseil relève que la partie requérante a déposé des documents au dossier

administratif qui viennent corroborer les déclarations du requérant au sujet de ses craintes à l’égard de

ses autorités en cas de retour dans son pays.

En effet, le Conseil relève que le requérant a produit, entre autres, différents documents attestant

l’existence de ses sociétés AKB et AKB Sécurité, élément non remis en cause par la partie

défenderesse et qui renforce la crédibilité générale du requérant.

5.6.4 En conséquence, le Conseil estime que les conditions prescrites par l’article 48/6 de la loi du 15

décembre 1980 sont réunies. Il y a donc lieu d’accorder le bénéfice du doute au requérant.

5.7 En l’espèce, le requérant établit donc avoir été persécuté en raison de l’imputation d’opinions

politiques. Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur a déjà

été persécuté ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution est considéré comme un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté, sauf s'il existe de bonnes raisons de

penser que cette persécution ne se reproduira pas. En l’espèce, la partie défenderesse ne démontre en

aucune manière qu’il existe de bonnes raisons de penser que les persécutions subies par le requérant

ne se reproduiront pas.

En tout état de cause, le Conseil observe que le requérant a fait l’objet de plusieurs détentions, qu’il a

fait l’objet de mauvais traitements graves lors de celles-ci et qu’on lui impute une collaboration avec

l’ARP. A la lecture des pièces du dossier, le Conseil n’aperçoit aucun élément justifiant que le requérant

ne présente pas un profil susceptible de l’exposer à des persécutions similaires à celles qu’il a déjà

subies, le profil du requérant étant constitué du cumul de ces éléments.

5.8 La crainte du requérant s’analyse en l’espèce en une crainte d’être persécutée du fait de ses

opinions politiques au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

5.9 En conséquence, la partie requérante établit qu’elle reste éloignée de son pays d’origine par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés.

6. La partie requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de

délaisser ces dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois décembre deux mille quatorze par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


